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PERSONNE RESPONSABLE  

« J’atteste, à ma connaissance, que les comptes complets pour le semestre écoulé sont établis 
conformément aux normes comptables applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, de la 
situation financière et du résultat de la société et de l’ensemble des entreprises comprises dans la 
consolidation, et que le rapport semestriel d’activité figurant en page 5 et suivantes présente un 
tableau fidèle des événements importants survenus pendant les six premiers mois de l’exercice, de leur 
incidence sur les comptes, des principales transactions entre parties liées, et qu’il décrit les principaux 
risques et les principales incertitudes pour les six mois restants de l’exercice. » 
 
Le 16 septembre 2024, 

Monsieur Julien Blanchard,  
Président du Directoire de la Société. 
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REMARQUES GENERALES 

Définitions 

Dans le présent rapport semestriel, et sauf indication contraire : 

➢ Le terme « AMF » désigne l’Autorité des Marchés Financiers ; 

➢ Les termes la « Société » ou « Hoffmann Green » désignent la société Hoffmann Green 
Cement Technologies dont le siège social est situé La Bretaudière, Chaillé-sous-les-Ormeaux, 
85310 Rives de l’Yon, France, immatriculée au Registre de Commerce de La Roche-sur-
Yon sous le numéro 809 705 304 ; 

➢ Le terme « Groupe » désigne le groupe de sociétés constitué par la Société et sa filiale 
Hoffmann Microtech immatriculée au Registre du Commerce de Périgueux sous le numéro 
353 883 648 ;  
 

➢ Le terme « Rapport Financier Annuel » désigne le rapport financier annuel sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2023, publié le 16 avril 2024 ; 
 

➢ Le terme « Rapport Semestriel » désigne le présent rapport semestriel sur les comptes au 30 
juin 2024. 
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1. RAPPORT SEMESTRIEL D’ACTIVITE  

1.1. SYNTHESE DES COMPTES  

 

 

 

Résultats Semestriels  

La Société a poursuivi son développement au cours du premier semestre 2024. Son chiffre d’affaires 
s’établit ainsi à 3,3 M€ en croissance sensible par rapport au premier semestre 2023 (+1.6 M€ ; 
+95,7%). L’activité du premier semestre 2024 est marquée par l’accélération du développement à 
l’international caractérisée par la facturation d’un droit d’entrée de 2 M€ aux Etats-Unis et la 
croissance des volumes vendus de ciments qui sont passés de 7.338 tonnes à fin juin 2023 à 7.833 
tonnes à fin juin 2024.  

L’EBITDA est en progression sur un an (+0,6 M€). A fin juin 2024, il s’établit à -3,1 M€ contre -3,6 M€ à 
fin juin 2023. La progression de l’EBITDA s’explique principalement par le développement de l’activité, 
atténué par la hausse des frais de développement commerciaux (-0.3 M€) et la baisse des frais de 
développement R&D immobilisés (-0,4 M€). Les effectifs de la Société sont stables sur un an (56 
collaborateurs à fin juin 2023 vs. 55 collaborateurs à fin juin 2024). 

En K€ S1 2024 S1 2023 Var.

Chiffre d'affaires 3 280 1 676 1 604

Résultat Opérationnel Courant -5 033 -5 133 100

EBITDA -3 094 -3 648 554

Résultat Opérationnel -5 057 -5 134 77

Résultat Financier -38 270 -308

Impôt -96 1 258 -1 354

Résultat Net -5 190 -3 606 -1 584

Trésorerie disponible 13 086 21 005 -7 919

Placements de trésorerie 11 750 11 755 -5

Capitaux Propres 62 037 71 245 -9 208
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Le Résultat Opérationnel Courant s’établit à -5,01 M€. La variation sur un an (+0,1 M€) s’explique par 
l’évolution de l’EBITDA et la hausse des dotations aux amortissements (-0,5 M€) liée notamment à la 
mise en service de l’unité H2. 

Le Résultat Financier est en baisse de -0,3 M€ sur un an en raison de la baisse de valeur de marché des 
OPCVM de la Société (-0,2 M€).  

Après prise en compte d’une charge d’impôt de -0,1 M€, le Résultat Net à fin juin 2024 s’élève à                    
-5,2 M€. 

 

Une situation financière solide 

Au 30 juin 2024, la Société bénéficie d’un bilan solide avec des capitaux propres s’établissant à 
62,0 M€.  

La trésorerie disponible s’élève à 13,1 M€ (et 24,8 M€ y compris placements), ce montant étant en 
ligne avec le plan de développement de la Société.  

La variation de trésorerie sur le premier semestre 2024 (-0,2 M€) s’explique par les flux d’exploitation 
(-5,2 M€), les flux d’investissements (-2,0 M€) et les flux de financements (+7,0 M€) intégrant les deux 
émissions d’OCEANEs réalisées sur la période (+10,0 M€). 

 

1.2. FAITS MARQUANTS DU 1ER SEMESTRE DE L’EXERCICE 2024 

ACTIVITE DU PREMIER SEMESTRE 

Sur le premier semestre 2024, la Société a poursuivi son développement commercial. De nouveaux 

contrats et engagements de commandes ont été signés notamment avec le Groupe TRECOBAT, 4ème 

constructeur de maisons individuelles en France (contrat de partenariat de 4 ans sur les technologies 

H-UKR et H-IONA), VIAVILLA, un acteur immobilier haut de gamme spécialisé dans la construction de 

villas situées sur la côte atlantique (contrat de partenariat de 4 ans sur les technologies H-UKR et H-

IONA), Groupement LES MOUSQUETAIRES (contrat de partenariat pour commercialiser les ciments H-

UKR et H-IONA à destination du marché BtoC via le réseau de distribution des enseignes Bricomarché, 

Bricorama, Brico Cash et Tridôme), BOUYGUES IMMOBILIER (prolongation de 2 ans soit jusqu’à fin 

2025 du contrat de partenariat portant sur les technologies H-UKR et H-IONA), Groupe TARTARIN 

(contrat de partenariat d’1 an sur les technologies H-UKR et H-IONA), RAVATE (prolongation de 5 ans 

soit jusqu’à fin 2028 du contrat de partenariat portant sur les technologies H-UKR et H-IONA) et le 

Groupe POLYLOGIS et sa filiale LOGIOUEST (contrat de partenariat sur les technologies H-UKR et H-

IONA). 

 

A l’international, le lancement de la construction de la première unité de production de ciments 

Hoffmann en Arabie Saoudite a été réalisé. La pose de la première pierre sur le site de Rabigh est 
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intervenue dans le prolongement de la signature en 2023 du contrat de licences avec le Groupe 

Shurfah, conglomérat saoudien dont le patrimoine immobilier a dépassé 13.800 logements et plus de 

6 milliards de riyals d'investissement. 

Pour rappel, le développement à l’international est basé sur un modèle de licences. Les partenaires de 

la Société sont en charge de financer, construire et opérer des unités Hoffmann de type H2 et de 

produire et commercialiser les ciments Hoffmann sur leur territoire géographique en contrepartie du 

paiement de redevances à la Société. La Société cible les marchés matures pour la transition carbone, 

à savoir les pays avec des réglementations environnementales avancées et contraignantes, favorables 

au modèle d’Hoffmann Green. L’Europe, l’Amérique du Nord et le Moyen-Orient sont les zones 

géographiques prioritaires de développement de la Société à l’international.  

 

A la date du Rapport Semestriel, le carnet de commandes s’établit à plus de 270.000 tonnes de ciment, 

en progression de 10.000 tonnes de ciment sur le premier semestre 2024.  

Au 30 juin 2024, le volume vendu de ciments s’est établi à 7.833 tonnes, en progression de 6,7% sur 

un an. Les ventes ont principalement concerné la technologie H-UKR et sont liées à l’exécution des 

contrats enregistrés dans le carnet de commandes. A noter qu’en juin 2024, la Société a réalisé le 

coulage de la première fondation d’éolienne au monde à base de béton décarboné 0% clinker pour le 

compte du Groupe Valorem. 

Sur le plan industriel, la Société poursuit l’exécution de son plan stratégique. 

L’usine H2 et la centrale à béton R&D, localisées en Vendée sur la commune de Bournezeau à côté du 

site H1, sont opérationnelles. 
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La construction de l’usine H3 devrait débuter fin 2024/début 2025. Ce planning est en ligne avec les 

ambitions de la Société à horizon 2026 quant à l’accroissement de la capacité de production de ciment, 

telles que communiquées dans le Rapport Financier Annuel. Le budget est estimé à 22 M€. 

Les travaux de réhabilitation du site d’Hoffmann Microtech sont en cours de finalisation. Les travaux 

ont pour objectif d’internaliser le process industriel de broyage du laitier de hauts fourneaux, l’une des 

matières premières utilisées dans les ciments H-UKR et H-IONA. Le budget de ces investissements 

s’élève à 2,5 M€. 

 

Sur le plan des ressources humaines, les effectifs sont stables. Au 30 juin 2024, la Société comptait 55 

employés contre 56 au 30 juin 2023. 

En date du 16 février 2024 et du 16 mai 2024, la Société a réalisé deux émissions d’obligations à option 

de conversion et/ou d’échange en actions nouvelles ou existantes (OCEANE) d’un montant de 5 M€ 

chacune à échéance 5 ans. Ces émissions d’OCEANE ont été réalisées pour permettre à la Société de 

se doter de ressources complémentaires dans le cadre du déploiement de sa stratégie industrielle et 

commerciale, à des conditions financières avantageuses et avec une dilution potentielle limitée. 

La Société poursuit sa feuille de route en matière de RSE (Responsabilité Sociétale des Entreprises). La 

Société a de nouveau réalisé et publié en début d’année un bilan carbone® scope 3 s’appuyant sur le 

référentiel Net Zero Initiative® développé par le cabinet de conseil Carbone 4.  La Société est l’un des 

premiers cimentiers à publier son bilan carbone réalisé selon les trois scopes.  

Au-delà des évaluations obtenues par des agences de notation extra-financières françaises et 

internationales qui classent la Société parmi les entreprises les plus performantes de sa catégorie, la 

Société a obtenu le label Solar Impulse Efficient Solution pour son ciment décarboné H-UKR et a rejoint 
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le Club Excellence de Bpifrance, deux marques de reconnaissance importantes validant son modèle et 

la valeur ajoutée de ses solutions. 

 

ATTRIBUTION D’ACTIONS GRATUITES 

 

La période d’acquisition du plan d’attribution gratuite d’actions n°6 (Plan n°6) étant arrivé à son terme 

le 16 janvier 2024, le Directoire a, constatant la réalisation des conditions et critères d’attribution 

définitive, décidé d’allouer 6.500 actions propres affectées au programme de rachat d’actions dédié à 

la couverture des plans d’attributions gratuites d’actions aux bénéficiaires du Plan n° 6 mis en place le 

17 octobre 2023, et constaté l’émission de 11.500 actions et l’attribution définitive de 18.000 actions 

au profit des bénéficiaires du Plan n° 6. 

Le 29 janvier 2024 et le 5 février 2024, deux plans d’attribution gratuite d’actions ont été mis en place 

pour les salariés (Plan n°7 et Plan n°8). 15.979 actions ont été attribuées dans le cadre du Plan n°7 mis 

en place au bénéfice des salariés de la Société ayant rejoint la Société depuis le 16 janvier 2023, et 

27.666 actions ont été attribuées dans le cadre du Plan n°8 mis en place au bénéfice des salariés de la 

Société membres du Comité de Direction élargi de la Société à l’exception de Monsieur David 

Hoffmann. 

Les quatre plans en cours ont des échéances respectivement fixées au 18 janvier 2025 (Plan n°4), 5 

février 2025 (Plan n°8), 16 janvier 2026 (Plan n°6)et 29 janvier 2027 (Plan n°7). 

A la date du Rapport Semestriel, l’actionnariat salarié représente 0,32% du capital de la Société.  

 

GOUVERNANCE 

Monsieur Hervé Montjotin a démissionné de son mandat de membre du conseil de surveillance avec 

effet au 26 février 2024. 

Par ailleurs, lors de l’assemblée générale annuelle des actionnaires qui s’est tenue le 31 mai 2024, le 

mandat de Madame Isabelle Mommessin en qualité de membre du Conseil de surveillance a été 

renouvelé pour 3 ans. Le mandat de Madame Alessandra Gaudio est quant à lui arrivé à échéance.  

 

1.3. EVENEMENTS POSTERIEURS AU 1ER SEMESTRE DE L’EXERCICE 2024 ET PERSPECTIVES 

EVENEMENTS MAJEURS POSTERIEURS AU 1ER SEMESTRE DE L’EXERCICE 2024 

En juillet 2024, la Société a signé un contrat de licence majeur aux Etats-Unis. Ce contrat de licences 

exclusif d’une durée de 30 ans verra la construction de plusieurs unités de production verticales de 
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type « unité H2 » aux Etats-Unis afin d’accompagner la décarbonation du secteur de la construction 

sur ce territoire. En contrepartie du transfert industriel et technologique et de cette exclusivité, la 

Société percevra un droit d’entrée pouvant atteindre 20 millions d’euros (dont 2 millions d’euros 

garantis) ainsi que des redevances annuelles fixes et variables basées sur le chiffre d’affaires générées 

par la commercialisation des ciments Hoffmann aux Etats-Unis. 

Au cours du mois de juillet, la Société a également signé un partenariat avec Béton Contrôle de 

l’Estuaire (BCE), entité du Groupe Duclos, acteur basé en Charente-Maritime (17), qui produit une large 

gamme de béton prêt à l’emploi en Charente-Maritime. 

Le 13 septembre 2024, le Conseil de surveillance a procédé à la nomination de Monsieur Jean-Pierre 

Floris et Monsieur Michel Le Faou en qualité de censeurs pour une durée expirant lors de l’assemblée 

générale des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024, 

qui se tiendra en 2025. Il est rappelé que les censeurs exercent auprès de la Société une mission 

générale et permanente de conseil et de surveillance et prennent part aux réunions du conseil de 

surveillance avec voix consultative. 

 

PERSPECTIVES 

La Société maintient son objectif d’atteindre 3% de parts de marché pour ce qui concerne le marché 

du ciment en France, pour un chiffre d’affaires de 120 M€ à horizon 2026. 

Pour ce faire, la Société confirme son plan industriel visant à construire une troisième usine d’une 

capacité de production de 250.000 tonnes. Cette unité sera installée en région Hauts de France sur le 

port de Dunkerque (H3) pour atteindre à l’échéance du plan une capacité de production totale pour la 

Société de 550.000 tonnes de ciments par an sur les trois sites de production (H1, H2 et H3). 

A l’international, comme cela est déjà entrepris en Arabie Saoudite et aux Etats-Unis, la Société 

souhaite se développer au travers d’accords de licences conclus avec des partenaires en charge de 

financer, construire et d’opérer des unités de production verticales Hoffmann Green sur leur territoire 

géographique et de commercialiser les technologies de la Société. La Société ambitionne d’avoir 4 

unités opérationnelles à horizon 2026 pour une génération de chiffre d’affaires d’environ 10 M€. 

En 2024, la Société confirme son objectif d’EBITDA à l’équilibre. 

Malgré la conjoncture, la Société considère être bien positionnée et avoir renforcé son modèle par 

rapport aux enjeux de décarbonation auxquels fait face le secteur de la construction. Contrairement 

aux cimentiers traditionnels, la Société est sobre d’un point de vue énergétique grâce à son process de 

production à froid, sans clinker, qui requiert peu d’électricité, ce qui est un atout pour son 

développement en France et en Europe dans le contexte de crise énergétique actuelle. Par ailleurs, 

dès 2025, la Règlementation Environnementale 2020 (RE2020) en France contraindra les acteurs de la 

construction à utiliser des ciments bas carbone, ce qui favorisera le développement des ciments 

Hoffmann.  
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C’est pourquoi la Société confirme ses objectifs financiers à moyen terme tels qu’annoncés dans le 

Rapport Financier Annuel : EBITDA à l’équilibre à partir de 2024, Résultat Opérationnel Courant positif 

à partir de 2025 et 40% de marge sur EBITDA à l’horizon du plan. 

 

 

  

1.4. FACTEURS DE RISQUES 

Conformément aux dispositions du règlement (UE) n° 2017/1129 (règlement dit « Prospectus 3 ») et 
du règlement délégué (UE) 209/980, sont présentés dans ce chapitre les seuls risques spécifiques à la 
Société, et qui sont importants pour la prise d’une décision d’investissement en connaissance de cause. 
Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article L. 225-100-1 du Code de commerce, les risques 
financiers de prix, de crédit, de liquidité et de trésorerie sont décrits en annexe aux comptes IFRS de 
l’exercice clos le 31 décembre 2023 présentés à la section 2.1 du Rapport Financier Annuel.  

Chacun de ces risques est spécifique à la Société et est classé, en fonction de son degré de criticité, 
lequel repose sur l’analyse conjointe de (i) la probabilité de voir le risque se réaliser et (ii) l’ampleur 
estimée de son impact négatif, dans la catégorie susmentionnée pertinente.  

La probabilité d’occurrence de chacun des facteurs de risques relatifs à la Société et son impact, 
évalués sur trois niveaux (« limité », « modéré » et « élevé »), sont présentés dans le tableau ci-dessous. 
Les principaux facteurs de risques sont regroupés en 5 catégories, étant précisé qu’au sein de chacune 
d’entre elles, les facteurs de risques sont présentés par degré de criticité net décroissant selon 
l’appréciation de la Société à la date d’approbation du Rapport Financier Annuel, laquelle tient compte 
des mesures de gestion des risques. Les facteurs de risques les plus importants sont indiqués en 
premier et sont signalés par un astérisque.  



 

12 

 

La survenance de faits nouveaux, soit internes à la Société, soit externes, est susceptible de modifier 
cet ordre d’importance dans le futur. 
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Tableau synthétique :  

Intitulé du risque Probabilité 
d’occurrence 

Ampleur du 
risque 

Degré de 
criticité net 

Risques liés à l’environnement macroéconomique 

Risques liés à la hausse globale des 
prix en raison de la guerre en 
Ukraine et à l’environnement 
macroéconomique 

Élevé Élevé Élevé 

Risques liés aux activités de la Société   

Risques liés à l’environnement 
concurrentiel et au déploiement de 
l’outil industriel*  

Modéré  Élevé Élevé 

Risques liés au fonctionnement des 
sites de production* 

Modéré  Élevé Élevé 

Risques liés à la dépendance à 
l’égard des fournisseurs*  

Modéré  Élevé Élevé 

Risques liés au développement de 
l’activité de la Société à 
l’international 

Modéré Modéré Modéré 

Risques liés à la gestion des 
systèmes d’information et à la 
cybercriminalité 

Modéré Modéré Modéré 

Risques liés à la réputation et à 
l’image de la Société   

Modéré Modéré Modéré 

Risques liés à la dépendance aux 
personnes clés  

Limité Élevé Modéré 

Risques liés à l’industrie cimentière 

Risques liés à la dépendance aux 
marchés de la construction, de 
l’immobilier et des travaux publics  

Modéré Modéré Modéré 

Risques liés aux contraintes 
réglementaires  

Limité Limité Limité 

Risques juridiques  

Risques liés à la propriété 
intellectuelle* 

Élevé Élevé Élevé 

Risques financiers  

Risques liés au besoin de fonds de 
roulement  

Limité  Élevé Modéré 
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RISQUES LIÉS À LA HAUSSE GLOBALE DES PRIX EN RAISON DE LA GUERRE EN UKRAINE ET A 
L’ENVIRONNEMENT MACROÉCONOMIQUE 

Aucun des partenaires ou des fournisseurs de la Société ne se situe en Europe de l’Est ou en Russie de 
sorte que l’activité de la Société n’est pas directement impactée.  

Néanmoins, l’invasion de l’Ukraine par la Russie en février 2022 a donné lieu à d’importantes 
répercussions sur les marchés financiers et sur le prix de certaines matières premières, et a impacté 
l’ensemble de l’économie mondiale. Dès lors, certains fournisseurs de la Société font, depuis février 
2022, face à la hausse des prix de l’énergie, ainsi qu’à la hausse des coûts de transport.  

Les contrats d’achat conclus avec ces fournisseurs stipulent un plafonnement des prix. Dans la mesure 
où les conditions de prix étaient défavorables à certains fournisseurs en raison de la hausse des prix 
de l’énergie et des coûts de transport, certains contrats d’achat de matières premières ont été 
renégociés à l’initiative des fournisseurs.  

Par ailleurs, la hausse des prix de l’énergie et des carburants ainsi que les difficultés 
d’approvisionnement de certaines matières premières ont impacté tout le secteur de la construction 
et ont généré des reports et décalages de certains projets en cours.  

Plus généralement, la Société est particulièrement vigilante sur les conséquences de l’inflation, les 
éventuelles ruptures de chaîne d’approvisionnement et la hausse des taux d’intérêt dans un contexte 
géopolitique et économique incertain. 

L’ampleur de ce risque est considérée comme élevée pour la Société. 

La probabilité d’occurrence de ce risque est considérée comme élevée bien qu’elle soit difficile à 
évaluer dans la mesure où il est difficile d’anticiper la durée de la guerre en Ukraine et plus 
généralement, en raison de l’incertitude et la volatilité de l’environnement macroéconomique.  

Au regard de ces éléments, le degré de criticité net de ce risque est considéré par la Société comme 
élevé.  

 
RISQUES LIÉS AUX ACTIVITÉS DE LA SOCIÉTÉ 

• Risques liés à l’environnement concurrentiel et à la capacité de déploiement de l’outil 
industriel 

Le marché du ciment en France est dominé par un nombre limité d’acteurs dont 5 leaders mondiaux 
qui réalisent à eux seuls 95% de la production de ciment en France1 : Holcim, HeidelbergCement, Vicat, 
CRH et Imerys. 

Le ciment étant un produit pondéreux et son transport coûteux, le rayon d’action d’une cimenterie ne 
dépasse pas les 300 km par voie terrestre. Le maillage territorial est donc un préalable nécessaire pour 

 
1 Source : INSEE Focus n°121 du 25/07/2018. 
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l’accès au marché du ciment. Au-delà du maillage territorial, l’intensité concurrentielle sur chaque 
marché régional dépend également des capacités de production des acteurs présents. 

L’aptitude de la Société à développer son activité et sa présence sur les marchés du ciment dépend 
donc de sa capacité à répondre aux besoins du marché avec son outil de production. La présence 
d’autres acteurs ayant des capacités disponibles ou excédentaires sur un marché régional ou à 
proximité, ainsi que la présence d’un ou plusieurs acteurs disposant ou étant en mesure de mettre en 
place des infrastructures d’importation de ciment sur le marché régional dans des conditions 
économiques satisfaisantes, sont de nature à créer une situation de concurrence renforcée. 

Cette situation concurrentielle intense est susceptible d’avoir un effet défavorable significatif sur la 
Société, son activité, sa situation financière, ses résultats, ses perspectives ou son développement.  

Le plan stratégique de développement industriel de la Société, décrit à la section 1.2 « Aperçu des 
activités » du Rapport Financier Annuel, comprend la construction des deux sites de production « H2 » 
et « H3 », pouvant chacun produire 250.000 tonnes de ciment par an, afin d’augmenter rapidement 
les capacités de production de la Société et de mettre en œuvre un maillage progressif du territoire. 
La mise en service du site « H2 » a eu lieu en 2023 et le site « H3 » sera mis en service en 2025. Le 
retard dans la mise en service du nouveau site de production « H3 » freinerait la pénétration du 
marché français, ce qui pourrait avoir un effet défavorable significatif sur la Société, son activité, sa 
situation financière, ses résultats, ses perspectives ou son développement.  

La pénétration du marché du ciment repose également sur la capacité de la Société à mettre en place 
et à maintenir des partenariats commerciaux avec des acteurs du secteur de la construction, et à être 
présente sur les réseaux de distribution du ciment. À cet égard, il est précisé que la Société a d’ores et 
déjà mis en place plusieurs contrats de partenariat (voir la section 1.2 « Aperçu des activités » du 
Rapport Financier Annuel).  

Il est souligné que, même si les principaux acteurs du marché du ciment en France tentent de réduire 
l’empreinte carbone du ciment traditionnel et ont lancé plusieurs initiatives en ce sens, à sa 
connaissance, à la date du Rapport Semestriel, la Société est le seul acteur en mesure de produire et 
commercialiser du ciment décarboné sans clinker permettant de diviser l’empreinte carbone du 
ciment par 5 par rapport à un ciment Portland traditionnel2. Par ailleurs, les innovations développées 
par la Société constituent un atout concurrentiel majeur (voir la section 1.2.5 « Forces et atouts 
concurrentiels » du Rapport Financier Annuel).  

Même si la Société estime bénéficier d’une avance technologique, elle ne peut pas garantir que ses 
concurrents ne parviendront pas à développer avec succès des ciments décarbonés comparables ou 
même meilleurs que ceux actuellement commercialisés ou en cours de développement par la Société. 
Le développement et la commercialisation de ciments décarbonés par un ou plusieurs des concurrents 
de la Société pourraient avoir un effet défavorable significatif sur la Société, son activité, sa situation 
financière, ses résultats, ses perspectives ou son développement. 

Selon la Société, le temps requis pour le développement de ciments décarbonés concurrents et leur 
mise sur le marché devrait être relativement long compte tenu du temps consacré au développement 

 
2 Résultats du ciment formulé à base de la technologie H-UKR par rapport à un ciment Portland traditionnel de 

type CEM I. 
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des ciments Hoffmann Green (huit années de travaux de recherche et développement) et à la mise en 
place d’un process industriel innovant et adapté. 

La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est élevé, étant considéré que :  
 

- l’efficacité des mesures mises en place par la Société pour appréhender l’environnement 
concurrentiel renforcé dans lequel elle évolue, peut être atténuée (en cas de retards dans la 
mise en service des sites de production pour des raisons extérieures à la Société ou en cas de 
développement de ciments décarbonés concurrents) ; 
 

- la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact négatif 
élevé sur la Société (impact sur le chiffre d’affaires et le niveau de rentabilité de la Société). 

 

• Risques liés au fonctionnement des sites de production 
 

Dans le cadre de ses projets de construction de nouveaux sites de production, comme le site « H3 » 
dont la mise en service est prévue pour 2025 (le site de production « H2 » ayant été mis en service en 
2023), la Société pourrait rencontrer des difficultés entraînant le retard des chantiers de construction, 
de la mise en service des sites de production ou de la montée en puissance de la production. 

Ces difficultés pourraient par exemple être liées aux démarches administratives (obtention du permis 
de construire, de l’autorisation ICPE, etc.), aux conditions météorologiques durant les chantiers de 
construction ou à une défaillance des fournisseurs ou sous-traitants sollicités dans le cadre des 
chantiers. 

De tels retards pourraient avoir un effet défavorable significatif sur la Société, son activité, sa situation 
financière, ses résultats, ses perspectives ou son développement. 

Dans le cadre de la construction de « H3 », la Société compte capitaliser sur le savoir-faire industriel 
acquis lors de la construction de « H1 » et de « H2 » et faire appel aux divers intervenants ayant pris 
part à ces premiers chantiers.  

Une fois les sites de production mis en service, la Société peut faire face à des interruptions, des pannes 
ou autres éléments susceptibles de ralentir ou arrêter la production de ciment. De tels évènements 
pourraient avoir un effet défavorable significatif sur la Société, son activité, sa situation financière, ses 
résultats, ses perspectives ou son développement. 

La Société a mis en place diverses procédures appliquées sur les unités « H1 » et « H2 » afin d’assurer 
la reprise de la production en cas d’interruption, due à un évènement interne ou externe. Par ailleurs, 
le site de production fait l’objet d’un contrôle permanent opéré par les salariés de la Société, formés 
pour intervenir en cas d’interruption. La Société prévoit de mettre en place ces différentes procédures 
sur le site « H3 ». 

La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est élevé, étant considéré que : 

- la construction et la mise en service des sites de production, ainsi que leur fonctionnement 
optimal dépend en partie de circonstances extérieures sur lesquelles la Société ne peut 
intervenir (financement des investissements, conditions météorologiques, défaillance d’un 
sous-traitant ou fournisseur, confinement lié à un risque sanitaire) ; et 
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- la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact négatif 
élevé sur la Société (impact sur le chiffre d’affaires et le niveau de rentabilité de la Société). 

• Risques liés à la dépendance à l’égard des fournisseurs 

Le processus de fabrication des ciments Hoffmann Green repose sur l’utilisation de co-produits issus 
de l’industrie :  

- le laitier de haut fourneau : co-produit généré par la production d’acier ;  

- l’argile : co-produit issu du lavage de granulats et de boues d’argiles ; et 

- le gypse ou le désulfogypse : le gypse est issu de déblais de chantiers et le désulfogypse est 
généré par les centrales thermiques. 

A la date du Rapport Semestriel, compte tenu du lancement relativement récent de la fabrication des 
ciments Hoffmann Green, la Société fait appel à un nombre restreint de fournisseurs de co-produits, 
principalement localisés en France, et est donc exposée à un risque de dépendance vis-à-vis de ces 
derniers.  

Le recours à un nombre restreint de fournisseurs implique un certain nombre de risques, notamment 
de rupture d’approvisionnement, de qualité insuffisante des produits, d’origine des produits ou de 
non-respect des règlementations applicables. Le recours à des fournisseurs peut en conséquence 
entraîner des risques financiers et des risques pour la réputation de la Société, notamment dans 
l’hypothèse où ces fournisseurs ne se conformeraient pas eux-mêmes à la réglementation qui leur est 
applicable. La réalisation de l’un ou de plusieurs de ces risques pourrait avoir un effet défavorable 
significatif sur la Société, son activité, sa situation financière, ses résultats, son développement et ses 
perspectives. Cette dépendance pourrait par ailleurs s’intensifier dans le cadre de la stratégie de 
développement de l’activité de la Société en France et à l’international dans la mesure où la Société 
devra faire face à des besoins accrus de matières premières. 

La Société entretient toutefois de bonnes relations commerciales avec ses fournisseurs de co-produits 
et estime proposer à ces derniers une opportunité pour valoriser leurs co-produits.  

Par ailleurs, il est précisé que :  

- d’autres sociétés, en France et à l’étranger, ont pour activité la production des co-produits 
susvisés, ce qui minimise l’état de dépendance de la Société à l’égard notamment des 
fournisseurs des deux principaux co-produits que sont le laitier de haut fourneau et l’argile ; 
et 

- la Société a pour objectif d’étendre encore le nombre de co-produits utilisés pour fabriquer 
ses ciments, afin de diversifier ses sources d’approvisionnement. Des recherches sont 
notamment en cours sur des technologies permettant la valorisation des cendres volantes 
issues de la biomasse (voir la section 1.2.1.2 du Rapport Financier Annuel). 

 
Il est précisé que la mise en service récente du nouveau site « H2 » et celle à venir du site « H3 » ainsi 
que le développement de l’activité de la Société à l’international auront pour effet d’augmenter les 
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quantités de co-produits dont aura besoin la Société pour la fabrication de ses ciments, et donc sa 
dépendance à l’égard des fournisseurs. Cependant, le risque de dépendance à l’égard des fournisseurs 
restera maîtrisé car les besoins de la Société en fourniture en co-produits seront bien inférieurs aux 
quantités disponibles sur les marchés d’approvisionnement. 

La Société estime toutefois que le degré de criticité net de ce risque est élevé, étant considéré :  

- qu’il existe de nombreuses sources d’approvisionnement en laitier de haut-fourneau, argile, 
gypse et désulfogypse, et la Société estime qu’il est possible d’étendre le nombre de co-
produits utilisés pour la fabrication de ses ciments, de sorte que la probabilité d’occurrence de 
ce risque est modérée ; et 

- que la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact 
négatif élevé sur la Société (impact sur les délais de livraison des ciments Hoffmann Green aux 
clients de la Société, sur la réputation de la Société), impact dont l’ampleur potentielle serait 
accrue par le développement de l’activité de la Société en France et à l’international en raison 
de la hausse des volumes de matières premières concernées. 
 
 

• Risques liés au développement de l’activité de la Société à l’international 
 
Le modèle économique de la Société pour son développement à l’international repose sur la signature 
d’accords de licence avec des partenaires locaux dans les pays ciblés. 
 
Si la Société a, depuis quelques années, noué des partenariats en Suisse, au Royaume-Uni, en Belgique, 
en Arabie Saoudite et aux Etats-Unis, elle poursuit l’objectif de développer son activité à 
l’international. 
Dans ce cadre, la Société pourrait procéder à une mauvaise analyse de marchés et conclure des 
partenariats dans des pays ou des régions où la demande de ciment décarboné n’est finalement pas 
aussi attractive qu’escompté par la Société et pourrait générer un chiffre d’affaires moins important 
que prévu.  
 
La Société pourrait également conclure des accords de licence avec des partenaires qui ne 
respecteraient pas leurs engagements ou qui tenteraient de copier les technologies, le savoir-faire ou 
les secrets industriels de la Société.  
 
Par ailleurs, si la Société ne ressent plus les effets de la crise sanitaire liée à la Covid 19 dans la mesure 
où l’activité a repris aujourd’hui un rythme normal, le Groupe pourrait de nouveau être exposé à un 
risque de pandémie comme celle de la Covid 19 en 2020 et 2021, notamment de par sa présence 
croissante à l’international. 
 
Le développement de l’activité de la Société à l’international rendra la Société plus visible auprès des 
acteurs internationaux du bâtiment, ce qui pourrait conduire des concurrents malveillants à tenter de 
porter atteinte à l’image et à la réputation de la Société.  
Enfin, le risque lié à la cybercriminalité sera démultiplié du fait du nombre croissant de partenaires 
internationaux. 
 
La probabilité que le développement de l’activité à l’international soit moins rentable que prévu, qu’il 
génère des contentieux en lien avec la propriété intellectuelle, ou encore qu’il accroisse le risque pour 
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la Société de devenir la cible de diffamation ou d’actes relevant de la cybercriminalité est modérée. En 
effet, la mise en place de ces partenariats via la conclusion d’accords de licence sera progressive et 
réalisée après une analyse poussée des différents marchés internationaux, notamment au regard de 
l’évolution de la règlementation concernant les émissions de carbone. En outre, en cas de violation 
des accords de licence ou d’appropriations illicites de droits de propriété intellectuelle, des recours 
pourraient être exercés. Par ailleurs, la Société étendra au niveau international toutes les mesures 
mises en œuvre sur le territoire national visant à garantir une bonne information du marché 
concernant son activité afin de protéger son image et sa réputation. Enfin, la Société entend conclure 
des partenariats avec des acteurs dont les serveurs resteront indépendants, c’est-à-dire non connectés 
avec ceux de la Société, ce qui devrait limiter les risques d’exposition à la cybercriminalité.  
 
Si les risques susvisés devaient se réaliser, leur impact serait modéré dans la mesure où la majorité de 
son activité resterait en tout état de cause exercée en France.  
 
Au regard de ces éléments, le degré de criticité net de ce risque est considéré par la Société comme 
modéré. 
 

• Risques liés à la gestion des systèmes d’information et à la cybercriminalité 
 

La Société a mis en place un outil industriel 4.0, fondé sur l’automatisation de la production (les unités 
« H1 » et « H2 » comptent plus de 200 automates) et le recours à un logiciel de production, développé 
spécifiquement pour le site. 

Le système d’information de la Société est exposé aux risques de piratage informatique ou industriel, 
de même qu’à des attaques de virus informatiques ou à des « bugs » informatiques pouvant perturber 
le bon fonctionnement de ses systèmes et des logiciels. 

La Société a mis en place des mesures assurant la fiabilité et la sécurité de ses systèmes informatiques 
tels que : 

- la non connexion au réseau Internet du laboratoire ; 

- l’installation d’un serveur de type « black box » (serveur isolé et extrêmement résistant aux 
conditions extérieures (ex : feu)) non connecté au réseau Internet, auquel seules deux 
personnes identifiées peuvent avoir accès ;  

- la mise en place d’un plan de sauvegarde des données de la Société toutes les 8 heures (jour 
et nuit) ; 

- l’installation d’un pare-feu, certifié CE et conforme aux normes de sécurité en vigueur, pour 
les systèmes informatiques du site de production et des bureaux. 

Le système d’information de la Société a fait l’objet d’un audit de sécurité externe par une société 
spécialisée, reconnue dans ce domaine. Il a été établi dans le cadre de cette procédure qu’aucune 
vulnérabilité critique n’était présente sur le périmètre audité.  

Un plan d’audits de sécurité réguliers a été mis en place, ayant pour objet la vérification de règles de 
sécurité interne et les tests de vulnérabilité interne et externe.  
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Toutefois, la Société ne peut garantir qu’aucune défaillance de l’une de ces mesures de protection ne 
se produira, ce qui pourrait avoir un effet défavorable significatif sur la Société, son activité, sa 
situation financière, ses résultats, son développement ou ses perspectives. La Société pourrait faire 
l’objet d’attaques complexes et ciblées de ses réseaux informatiques. Les techniques mises en œuvre 
pour pirater, interrompre, dégrader la qualité ou saboter les systèmes informatiques sont en constante 
évolution, et il est souvent impossible de les identifier avant le lancement d’une attaque. La Société 
pourrait ne pas être en mesure de se prémunir contre de telles techniques de piratage ou de mettre 
en place rapidement un système de réponse approprié et efficace. 

Il est précisé que la Société a fait en sorte que les éléments sensibles liés à sa propriété intellectuelle 
ne soient pas atteignables par voie informatique, ainsi ces éléments ne pourraient être impactés ou 
divulgués en cas d’attaque sur les systèmes informatiques de la Société.  
 
La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est modéré, étant considéré que :  

- l’efficacité des mesures mises en place par la Société a été constatée par une société 
spécialisée dans le domaine de la cybersécurité, étant précisé que ces mesures feront l’objet 
de mises à jour régulières en lien avec l’évolution des modes opératoires des cybercriminels, 
et les éléments sensibles liés à la propriété intellectuelle de la Société ne pourraient être 
impactés en cas d’attaque ; 

- la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact négatif 
sur la Société (perte de données, indisponibilité de certains outils informatiques utilisés dans 
le cadre de la production des ciments Hoffmann Green, retards de livraison des produits). 

• Risques liés à l’atteinte à l’image et à la réputation de la Société 

Compte tenu des enjeux économiques et technologiques relatifs à l’industrie cimentière, la Société est 
exposée au risque de critiques ou de mises en cause de diverses natures, de bonne ou de mauvaise 
foi, pouvant atteindre sa réputation.  

Les vecteurs de communication tels qu’Internet et les réseaux sociaux se caractérisent par des 
réactions en temps réel et une propagation exponentielle de l’information, facilitant ainsi la création 
et la diffusion de fausses informations.  

Des informations erronées, en lien avec les activités de la Société, sont susceptibles d’être diffusées 
sur Internet et sur les réseaux sociaux ainsi que dans la presse.  

A cet égard, il est précisé que la Société utilise elle-même Internet et les réseaux sociaux pour assurer 
sa visibilité auprès du public. Ainsi, un lecteur pourrait apporter du crédit à de fausses informations 
sur la Société ou ses produits, ayant été volontairement attribuées à la Société dans un but de nuisance 
par un tiers souhaitant dénigrer la Société. 

La survenance de tels événements pourrait avoir des effets négatifs sur l’image de la Société et se 
répercuter sur la Société, son activité, sa situation financière, ses résultats, son développement, 
notamment sur la conclusion d’accords de licence à l’international, et ses perspectives. 

La Société assure une veille proactive des outils Internet et des réseaux sociaux et a mis en place une 
procédure de gestion de crise de communication afin d’éviter et d’anticiper les crises potentielles, 



 

21 

 

d’empêcher la prolifération et la portée de telles informations et de limiter, autant que possible, leur 
impact.  

La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est modéré, étant considéré que :  

- la Société estime que la diffusion de critiques relatives à la Société est probable, mais que la 
Société sera en mesure de réagir efficacement grâce à la veille des outils Internet et des 
réseaux sociaux et grâce à la procédure de gestion de crise de communication ;  

- la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact négatif 
sur la Société (dégradation de la réputation de la Société, perte d’attractivité des produits 
Hoffmann Green, impact sur le chiffre d’affaires et le niveau de rentabilité de la Société). 

• Risques liés à la dépendance aux personnes-clés 

Le succès de la Société dépend en grande partie des actions et des efforts entrepris par ses associés 
fondateurs Julien Blanchard, Président du Directoire de la Société, et David Hoffmann, Directeur 
scientifique et membre du Directoire de la Société. La perte de leurs compétences pourrait altérer les 
capacités de la Société à atteindre ses objectifs et à mettre en œuvre sa stratégie, et ainsi avoir un 
effet défavorable significatif sur son activité, ses résultats, sa situation financière, son développement 
et ses perspectives.  

La Société a mis en place une assurance spécifique pour couvrir le risque de décès de ces deux 
personnes-clés (voir la section  « Assurance et couverture des risques » du Rapport Semestriel). 

La Société a également fait en sorte que les équipes actuellement en place soient en mesure de 
poursuivre les travaux initiés, notamment en matière de recherche et développement. 

La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est modéré, étant considéré que :  

- Julien Blanchard et David Hoffmann, co-fondateurs de la Société, sont à l’origine de la création 
de ce projet et sont les actionnaires les plus significatifs de la Société (voir la section 1.8 
« Principaux Actionnaires » du Rapport Financier Annuel) ;  

- la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact négatif 
élevé sur la Société (non atteinte des objectifs de la Société, impact sur le chiffre d’affaires et 
la rentabilité). 

 
RISQUES LIÉS À L’INDUSTRIE DANS LAQUELLE OPÈRE LA SOCIÉTÉ 

• Risques de dépendance aux marchés de la construction, de l’immobilier, de l’industrie, des 
travaux publics et des travaux d’urbanisation 

Les ciments vendus par la Société sont principalement utilisés pour des applications de construction 
tant de logements individuels ou collectifs que de bâtiments industriels ou commerciaux, ou encore 
pour des ouvrages d’infrastructure (routes, ponts, tunnels, voiries). Le marché du ciment est un 
marché cyclique, ainsi le dynamisme de la demande des ciments Hoffmann Green dépend à la fois 
d’éléments structurels propres à chaque marché, et d’éléments macro-économiques conjoncturels. 
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Les facteurs structurels qui déterminent, sur chaque marché, le niveau de la demande en matériaux 
de construction sont principalement la démographie, le taux d’urbanisation et la croissance 
économique (représentée par exemple par le produit national brut/habitant), mais aussi des éléments 
plus culturels comme les habitudes de construction de chaque marché (construction en bois, acier, 
béton). Au-delà de ces facteurs structurels, la situation économique influe conjoncturellement sur les 
marchés de la construction, et particulièrement en cas de crise économique et de forte instabilité 
financière mondiale. En effet, les paramètres économiques globaux déterminent la capacité des 
acteurs publics et privés à financer par un accès au crédit et réaliser les projets individuels ou collectifs 
qui constituent le marché de la construction. 

Des fluctuations significatives de certains de ces paramètres sont susceptibles d’avoir un effet 
défavorable significatif sur l’activité, la situation financière, les résultats, les perspectives de la Société 
ou le développement de la Société. 

La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est modéré, étant considéré que :  

- le marché du ciment est porteur, et la Société ne devrait représenter qu’une part de marché 
en France de 3% à horizon 2026 ;  

- la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact négatif 
sur la Société (impact sur le chiffre d’affaires et le niveau de rentabilité de la Société). 

• Risques liés à la réglementation 

La Société exerce son activité dans un environnement fortement réglementé. En particulier, les sites 
de production de ciment de la Société sont qualifiés d’installation classée pour la protection de 
l’environnement (ICPE) et sont soumis à une réglementation spécifique, requérant une autorisation 
préfectorale.  

A la date du Rapport Semestriel, la Société est dotée de deux unités de production « H1 » et « H2 », 
situées à Bournezeau (85), qui ont chacune obtenu l’autorisation au titre de la réglementation ICPE3. 
Cette démarche devra être renouvelée dans le cadre de la construction du site de production « H3 » à 
Dunkerque dont la construction devrait débuter fin 2024/début 2025. Toutefois, si la Société ne 
parvenait pas à se conformer, à l’avenir, aux réglementations applicables, elle pourrait faire face à des 
retraits d’autorisations d’exploitation ou à des refus d’autorisations, voir sa responsabilité engagée ou 
encore être condamnée au paiement d’amendes.  

De manière plus générale, la Société ne peut garantir que des modifications rapides ou importantes 
de la législation et de la réglementation en vigueur n’interviendront pas à l’avenir. Ainsi, un 
renforcement de la réglementation ou de sa mise en œuvre pourrait entraîner de nouvelles conditions 
d’exercice de ses activités susceptibles d’augmenter ses charges d’exploitation (notamment par la mise 
en place de procédures et de contrôles supplémentaires), ou encore constituer un frein au 
développement des activités de la Société. 

 
3 Arrêté préfectoral n°17-DRCTAJ/1-510 en date du 13 juillet 2017 et arrêté préfectoral n°20-DRCTAJ/1-517 en 

date du 29 juillet 2020 
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La Société ne peut exclure que de telles situations soient susceptibles d’avoir un effet défavorable 
significatif sur la Société, son activité, sa situation financière, ses résultats, ses perspectives ou son 
développement. 

S’agissant des réglementations connues à ce jour et visant à limiter les émissions de CO2, la Société 
estime que l’impact de leur entrée en vigueur sera positif sur son activité, dans la mesure où les 
ciments Hoffmann Green sont décarbonés et s'inscrivent ainsi pleinement dans le cadre des futures 
normes de construction (voir la section 1.5 « Environnement réglementaire » du Rapport Financier 
Annuel). 

La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est limité, étant considéré que :  

- la Société se conforme aux dispositions légales et réglementaires applicables à son activité, et 
l’environnement réglementaire actuel, et ses évolutions annoncées, visant à limiter les 
émissions de CO2, est favorable au développement de l’activité de la Société ; 

- la modification de la réglementation applicable à la Société pourrait avoir un impact négatif 
limité sur la Société (surcoûts et freins au développement de l’activité de la Société). 

 
RISQUES JURIDIQUES 

• Risques liés à la propriété intellectuelle 

Grâce aux travaux de recherches menés par David Hoffmann et son équipe, la Société a développé un 
savoir-faire et des technologies uniques et innovants. Ces technologies étant au cœur des ciments 
Hoffmann Green, la Société a mis en place une politique de protection de sa propriété intellectuelle à 
travers différents axes, décrite à la section 1.2.1.1 « La protection de la propriété intellectuelle de la 
Société » du Rapport Financier Annuel. 

Le succès de la Société dépend entre autres de sa capacité à obtenir, à conserver et à protéger ses 
brevets, marques, dessins et modèles ainsi que ses autres droits de propriété intellectuelle ou assimilés 
(tels que notamment son savoir-faire propriétaire). Par conséquent, il se pourrait que : 

- la Société ne parvienne pas à développer des inventions brevetables ; 

- la Société ne se voie pas accorder les brevets ou marques pour lesquels elle a déposé ou 
déposera des demandes ; 

- la Société voie un jour contestée la validité de ses brevets ou marques par des tiers ; 

- la Société ne puisse bénéficier grâce à ses brevets d’une protection suffisamment large pour 
exclure des concurrents ; 

- la Société ne puisse garantir que le champ de protection conféré par les brevets, les marques 
et les titres de propriété intellectuelle de la Société est et restera suffisant pour la protéger 
face à la concurrence et aux brevets, marques et titres de propriété intellectuelle des tiers 
couvrant des dispositifs similaires ; 
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- la Société ne puisse garantir que des salariés de la Société ne revendiqueront pas des droits 
ou le paiement d’un complément de rémunération ou d’un juste prix en contrepartie des 
inventions à la création desquelles ils ont participé, étant précisé que les contrats de travail 
des salariés de la Société (notamment ceux de l’équipe de recherche et développement) 
prévoient des clauses protégeant les droits de propriété de la Société sur les inventions 
développées ; 

- la Société constate que les brevets et autres droits de propriété intellectuelle qu’elle détient 
ou pour lesquels elle bénéficie ou bénéficiera de licences, sont contestés par des tiers. 

En outre, la Société ne peut être certaine que la confidentialité de ses technologies non brevetées, de 
son savoir-faire ou de ses secrets industriels, sera efficacement garantie par les protections mises en 
place, et qu’en cas de violation, des recours satisfaisants pourront être exercés.  

De plus, les concurrents de la Société pourraient contrefaire ses brevets ou autres droits de propriété 
intellectuelle ou les contourner par des innovations dans la conception. Pour empêcher la contrefaçon, 
la Société pourrait engager des actions qui seraient onéreuses et mobiliseraient ses équipes. La Société 
pourrait ne pas être en mesure d’empêcher l’appropriation illicite de ses droits de propriété 
intellectuelle dont il est difficile de contrôler l’usage non autorisé. 

La survenance de l’un de ces évènements concernant les droits de propriété intellectuelle de la Société 
pourrait avoir un effet défavorable significatif sur la Société, son activité, sa situation financière, ses 
résultats, ses perspectives ou son développement.  

La politique de protection de la propriété intellectuelle, mise en œuvre par la Société, prévoit 
notamment :  

- le dépôt de brevets pour certaines technologies développées par la Société ; 

- la protection spécifique du savoir-faire propriétaire (sécurisation des données informatiques, 
insertion de clauses de discrétion et de non-concurrence dans les contrats de travail des 
salariés de la Société, codification des informations utilisées pour la fabrication des ciments 
Hoffmann Green) ;  
 

- l’insertion de clauses interdisant la rétro-ingénierie dans les contrats conclus avec les tiers ;  

- une veille juridique régulière assurée par deux cabinets de conseil en propriété intellectuelle, 
ainsi que des recherches d’antériorité préalables aux dépôts de demandes de brevets.  

La Société, qui est seule propriétaire de l’intégralité des éléments de propriété intellectuelle liés à son 
activité, est par ailleurs accompagnée de plusieurs conseils juridiques spécialisés en propriété 
intellectuelle.  

A la date du Rapport Semestriel, la Société n’est impliquée dans aucun litige relatif à sa propriété 
intellectuelle. 

La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est élevé, étant considéré que :  
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- l’ensemble des produits Hoffmann Green reposant sur les technologies développées par la 
Société, la Société estime que la protection desdites technologies est un enjeu clé ;  

- la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact négatif 
élevé sur la Société (perte d’avantages compétitifs, impact sur le chiffre d’affaires et le niveau 
de rentabilité de la Société, risques de contentieux). 

 
RISQUES FINANCIERS 

• Risques en termes de besoins de financement 

La Société a des besoins de financement importants pour le déploiement de son outil industriel, et 
pour le développement et la commercialisation de ses produits.  

Dans le cadre de sa stratégie, la Société a pour ambition de financer, en plus de ses dépenses 
opérationnelles, la construction d’un nouveau site de production « H3 » dont la mise en service est 
prévue par la Société pour 2025. Le budget d'investissement s'établit autour de 22 M€. 

Au 30 juin 2024, la Société disposait d’une trésorerie de 24,8 M€ (trésorerie et OPCVM avant 
dépréciations).  

La Société dispose d’une trésorerie suffisante pour financer son développement.  

La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est modéré, étant considéré que :  

- la Société dispose de la trésorerie nécessaire pour financer les investissements susvisés au 30 
juin 2024 ;  

- la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact négatif 
élevé sur la Société (freins dans le développement des activités de la Société, impact sur le 
chiffre d’affaires et le niveau de rentabilité de la Société). 

Il est par ailleurs rappelé que la Société a réalisé deux émissions d’obligations à option de conversion 
et/ou d’échange en actions nouvelles ou existantes (OCEANE) en février 2024 et en mai 2024 pour 
respectivement un montant nominal de 4.999.997,44 euros souscrites par Eiffel Investment Group et 
un montant nominal de 4.999.963,65 euros souscrites par Odyssée Venture. Les OCEANE arriveront à 
échéance le 16 février 2029 et le 16 mai 2029. L’objectif des émissions est de permettre à la Société 
de se doter de ressources financières complémentaires dans le cadre de sa stratégie industrielle et 
commerciale. 

ASSURANCE ET COUVERTURE DES RISQUES 

A la date du Rapport Semestriel, la Société a mis en place une politique de couverture des principaux 
risques assurables avec des montants de garantie qu’elle estime compatibles avec la nature de son 
activité. La Société n’envisage pas, à l’avenir, de difficultés particulières pour conserver des niveaux 
d’assurance adéquats dans la limite des disponibilités et des conditions de marché.   
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1.5. TRANSACTIONS AVEC LES PARTIES LIEES  

Le détail des opérations avec les parties liées telles que visées par les normes adoptées conformément 
au règlement européen (CE) 1606/2002 figure à la note 2.6 de l’annexe aux comptes consolidés 
semestriels présentée à la section 2 du Rapport Semestriel. 
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2. COMPTES CONSOLIDES SEMESTRIELS  

Il est rappelé que les dispositions légales applicables à la Société, dont les actions sont cotées sur 
Euronext Growth, n'exigent pas que les comptes semestriels fassent l’objet d'un rapport des 
commissaires aux comptes. 
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